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ARTICLE 2

À l’alinéa 1, substituer aux mots :

« de justice passées en force de chose jugée »

les mots :

« rendues par un juge en première instance ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Certains contrats toxiques ont déjà fait l’objet d’un jugement de première instance. Afin de ne pas 
porter atteinte au principe de séparation des pouvoirs et de ne pas revenir sur les verdicts prononcés 
en attendant l’examen des appels, il est nécessaire de ne pas appliquer la validation rétroactive aux 
contrats déjà jugés en première instance.

Le présent amendement exclut du périmètre de la validation les contrats ayant déjà fait l’objet d’un 
jugement, même en première instance.


